
Motion 

Entlastungspaket 2029 jetzt aufgleisen 

Der Bundesrat wird beauftragt, ein wirksames Entlastungspaket vorzulegen, das an das 
Entlastungspaket 2027 anknüpft. Das Paket legt den Fokus auf ausgabenseitige 
Massnahmen und zielt auf strukturelle Reformen. 

 

Begründung 

Die finanzielle Misslage des Bundes spitzt sich zu. Trotz Entlastungspaket 27 droht bereits in 
wenigen Jahren ein strukturelles Defizit in Milliardenhöhe. Der Bund muss nun seine 
Ausgaben konsequent priorisieren. Die Alternativen, wie neue Schulden, höhere Steuern 
oder der Verzicht auf die nötigen Investitionen in die Sicherheit der Schweiz, sind allesamt 
unbefriedigend. Dabei ginge es auch anders. Die Expertengruppe Gaillard hat aufgezeigt, 
dass substanzielle Einsparungen möglich und realistisch sind. 

Es braucht daher ein weiteres Entlastungspaket. Anknüpfungspunkte gibt es genügend.  

- So wächst die Bundesverwaltung ungebremst weiter. Der Bund hat in den letzten 
Jahren fast 5000 Stellen geschaffen. Bei einem Durchschnittslohn von 131‘000 
Franken gibt das 6 Milliarden. Pro Jahr! 

- Subventionen dürfen nur zurückhaltend gesprochen werden und müssen 
wiederkehrend überprüft werden. Zudem müssen Regulierungen, die den KMU und 
dem Mittelstand das Leben erschweren und keinen Nutzen haben, eliminiert werden.  

- Der Föderalismus muss gestärkt werden: Die Kantone sollen mehr Verantwortung 
und mehr Gestaltungsspielraum erhalten. 

- Die Auswüchse im Sozialstaat müssen enden. Überall wo Missbrauch droht, muss 
genau hingeschaut werden. Und die Schweiz braucht eine AHV, die nicht vom 
Gesundheitszustand der Bundesfinanzen abhängt. 

Nur dank einer konsequenten Ausgabendisziplin und strukturellen Reformen gewinnt der 
Bund den nötigen finanziellen Spielraum zurück. Diesen braucht er, um die nötigen 
Investitionen in die Sicherheit zu leisten und damit seine wichtigste Staatsaufgabe zu 
erfüllen. 

 

 

*** Version française ci-dessous ** 

  



*** Traduit automatiquement *** 

 

Motion 

Mettre en place dès maintenant le paquet d'allègement budgétaire 2029 

 

Texte 

Le Conseil fédéral est chargé de présenter un train de mesures d'allègement budgétaire 
efficace, qui s'inscrit dans la continuité du train de mesures 2027. Ces mesures visent à 
réduire les dépenses et à mettre en œuvre des réformes structurelles. 

 

Développement 

La situation financière difficile de la Confédération s'aggrave. Malgré le paquet d'allègement 
budgétaire 27, un déficit structurel de plusieurs milliards menace déjà dans quelques 
années. La Confédération doit désormais hiérarchiser ses dépenses de manière cohérente. 
Les alternatives, comme l'endettement, l'augmentation des impôts ou le renoncement à des 
investissements nécessaires à la sécurité de la Suisse, sont toutes insatisfaisantes. D'autres 
solutions sont pourtant possibles. Le groupe d'experts Gaillard a en effet montré qu'il était 
possible et réaliste de réaliser des économies substantielles. 

Des nouvelles mesures d’allègement sont donc nécessaires. Les points de départ ne 
manquent pas. 

 L'administration fédérale continue de croître sans frein. Ces dernières années, la 
Confédération a créé près de 5’000 emplois. Avec un salaire moyen de 131’000 
francs, cela représente 6 milliards de francs par an ! Par an !   

 Les subventions ne doivent être accordées qu'avec modération et doivent être 
réexaminées régulièrement. En outre, les réglementations qui compliquent la vie des 
PME ainsi que de la classe moyenne et qui ne présentent aucun avantage doivent 
être supprimées. 

 Le fédéralisme doit être renforcé : les cantons doivent se voir accorder davantage de 
responsabilités et de marge de manœuvre. 

 Il faut mettre fin aux excès de l'État social. Partout où il y a un risque d'abus, il faut y 
regarder de près. Et la Suisse a besoin d'une AVS qui ne dépende pas de l'état de 
santé des finances fédérales. 

Ce n'est que grâce à une discipline budgétaire rigoureuse et à des réformes structurelles que 
la Confédération retrouvera la marge de manœuvre financière nécessaire. Elle en a besoin 
pour réaliser les investissements nécessaires dans la sécurité et remplir ainsi sa mission 
principale. 

 


